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Le temps de quelques jours, la Halle 7 de 
Palexpo prend des allures de coffre-fort: 
détecteurs de métaux, machines à rayons 
X et contrôle des pièces d’identité à l’en-
trée, agents de sécurité par dizaines et 600 
caméras scrutant les faits et gestes des visi-
teurs. De quoi protéger les 120 marchands 
de pierres précieuses et créateurs de bĳoux 
issus de 15 pays prenant part de jeudi à 
dimanche à la troisième édition de GemGe-
nève. Et surtout leurs stands, qui cumulent 
des centaines de millions de francs de mar-
chandises.

Bon nombre de salons, notamment hor-
logers, sont aujourd’hui davantage des 
vitrines que des lieux de ventes. Ce n’est 
pas le cas de GemGenève, assure son cofon-
dateur Ronny Totah, rencontré en marge 
d’une conférence de presse mercredi: «La 
plupart des exposants sont inconnus du 
grand public et il n’est pas question d’ap-
parat. C’est vraiment un rendez-vous com-
mercial et c’est ce qui justifie sa tenue 
après une année d’absence, alors que l’in-
certitude sanitaire reste importante.»

Traçabilité surveillée, pas exigée
S’il s’a#end à voir le nombre de visiteurs 

diminuer de moitié par rapport aux précé-
dentes éditions (environ 4000 personnes 
en 2018 et 2019), il assure que ce#e baisse 
concernera avant tout les curieux, et que 
les acheteurs (professionnels de la bĳou-
terie, collectionneurs, privés) répondront 
présent. Ils viendront principalement 
d’Europe, mais aussi des Etats-Unis ou 
des Emirats Arabes Unis. «J’ai beaucoup 
de doutes sur la présence des Asiatiques», 
poursuit-il.

Des rencontres virtuelles seront propo-
sées pour ceux qui ne peuvent pas faire le 
déplacement, mais l’on sent une certaine 
résistance au numérique chez Ronny 
Totah: «Je n’y vais pas à reculons, cela per-
met des échanges, mais on ne vend pas des 

pierres précieuses par caméra interposée. 
C’est une petite porte d’entrée pour nouer 
des contacts.»

Au-delà du commercial, les organisa-
teurs me#ent l’accent sur la jeunesse par 
la présence de six écoles (formation pro-
fessionnelle, design, management, com-
munication, etc.). La gemmologie manque-
rait-elle de relève? «Je pense qu’il n’y en a 
jamais assez, répond Ronny Totah. Beau-
coup de jeunes imaginent qu’il est impos-
sible d’entrer dans ce monde sans y être 
né ou avoir les bons contacts. Il faut cas-
ser ces stéréotypes.»

Les jeunes, ce sont aussi les clients de 
demain. Et ils sont de plus en plus a#en-
tifs aux questions environnementales et 
sociales. Les organisateurs de GemGenève 
se disent conscients de ce#e problématique, 
notamment concernant la traçabilité des 
pierres de couleurs, moins réglementée que 
celle des diamants. Ils n’exigent toutefois 
pas des exposants qu’ils signent des engage-
ments garantissant qu’ils ne se fournissent 
pas dans des zones de conflits.

«Si un acheteur nous signale qu’il a été 
dupé sur la marchandise, nous menons 
des contrôles pour voir s’il y a tromperie 
volontaire ou non. On ne va pas se gêner 
d’expulser un vendeur qui aurait offert de 
mauvaises garanties. Les exposants savent 
que l’on est intraitable sur ces questions», 
déclare un Ronny Totah catégorique. 
Avant d’ajouter que les gemmologues ne 
peuvent offrir des garanties «qu’au mieux 
de leurs connaissances», une traçabilité 
totale restant pour l’heure difficile à assu-
rer. Une table ronde abordera ces enjeux 
vendredi. ■

PIERRES PRÉCIEUSES  La troisième édi-
tion de GemGenève, salon dédié à la joail-
lerie et aux pierres précieuses, se tient de 
jeudi à dimanche à Palexpo. L’occasion 
d’évoquer les défis de la branche en 
matière d’approvisionnement avec son 
cofondateur, Ronny Totah

Les gemmologues face  
aux limites de la traçabilité
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Les nouveaux éme#eurs 5G uti-
lisés par les opérateurs de télé-
phonie mobile pourraient avoir 
des effets négatifs sur les sys-
tèmes de navigation 
des avions. La sonne#e 
d’alarme a été tirée, 
mardi, par la Fede-
ral Aviation Adminis-
tration (FAA) aux Etats-Unis. 
Dans un bulletin d’informa-
tion, l’agence gouvernementale 
met vivement en garde les dif-
férents acteurs concernés, rap-
portent plusieurs médias améri-
cains dont Forbes et le Wall Street 
Journal.

La publication dudit bulle-
tin intervient après l’autorisa-
tion, par la Commission fédé-
rale des communications (FCC), 
du déploiement de nouveaux 
émetteurs 5G à compter du 
5  décembre prochain. Léger 
couac: le spectre de fréquence 
envisagé est proche de celui uti-
lisé par les altimètres dans les 
avions, ce qui pourrait conduire 
à des interférences.

«Le nouveau déploiement de 
la 5G est une bonne nouvelle 
pour les utilisateurs de smart-
phones, mais une mauvaise nou-
velle pour le transport aérien, 
écrit une journaliste de Forbes. 
Les radioaltimètres indiquent 
aux pilotes à quelle distance les 
avions se trouvent au-dessus 
du sol, aident les avions à a#er-
rir, les empêchent de s’écraser 
contre d’autres avions ou contre 
des obstacles tels que des collines 
dans l’obscurité et par temps de 
brouillard», poursuit-elle.

Système de vente  
aux enchères

La problématique est loin d’être 
nouvelle. Déjà préoccupée par les 
dangers relatifs à l’utilisation de 

la 5G pour l’aviation civile, la FAA 
a passé un nouveau cap en for-
mulant des recommandations 
précises et invite ainsi les fabri-
cants de radioaltimètres, les 
constructeurs aéronautiques et 
les exploitants «à fournir volon-
tairement aux autorités fédé-
rales des informations spéci-
fiques liées à la conception et à 
la fonctionnalité des altimètres, 
des précisions sur le déploie-
ment et l’utilisation des radioal-
timètres dans les avions».

Cette démarche de l’agence 
gouvernementale amé-
ricaine vise à collec-
ter les informations 
nécessaires à l’antici-
pation d’éventuelles 

failles sécuritaires. Cela pour-
rait prendre plusieurs années. 
«Le bulletin de la FAA publié 
aujourd’hui est inquiétant non 
seulement pour les Américains, 

mais aussi pour les entreprises 
qui ont investi des dizaines de 
milliards de dollars dans des fré-
quences dont la valeur pourrait 
être affectée», détaille Forbes. 
Peter DeFazio, président du 
Comité des transports et de l’in-
frastructure de la Chambre des 
représentants, s’était formelle-
ment opposé «à la proposition 
de la FCC de réaffecter certaines 
fréquences à la 5G en raison de 
ses effets négatifs sur la sécu-
rité aérienne». Les ventes ont 
tout de même eu lieu, rapportant 
près de 80 milliards de dollars au 
Trésor américain, relève Forbes.

De notre côté de l’Atlantique, 
la question se pose également. 
En février dernier, la Direc-
tion générale de l’aviation civile 
française (DGAC) a recommandé 
d’éteindre les mobiles dispo-
sant de la 5G à bord des avions, 
arguant l’éventuelle perturba-
tion du fonctionnement des alti-
mètres en raison de leur recours 
à des ondes de fréquences voi-
sines. L’administration avait 
déjà obtenu que la puissance des 
émissions des antennes 5G soit 
limitée à proximité de 17 aéro-
ports français.

En Suisse, Ofcom et OFAC 
veillent

Côté Suisse, la Commission 
fédérale de la communication 
(ComCom) a a#ribué en février 
2019 les premières fréquences 
de radiocommunication mobile 
pour la 5G. Les trois princi-
paux opérateurs de téléphonie 
mobile du pays, Salt, Sunrise et 
Swisscom ont acquis une vaste 
pale#e de nouvelles fréquences. 
Rece#es de l’opération: 380 mil-
lions de francs pour la Confé-
dération. Les installations d’an-
tennes ont progressé depuis, on 
en retrouve aux alentours des 
aéroports de Genève et de Zurich. 
Conscientes du risque de pertur-
bations engendrées par la 5G, 
l’Office fédéral de la communica-
tion (Ofcom) et l’Office fédéral de 
l’aviation civile (OFAC) travaillent 
conjointement sur ce sujet.

Dans un article publié en février 
dernier, la Tribune de Genève 
revenait sur le défi auquel pour-
rait être confrontée l’aviation 
civile suisse. «Nous sommes aver-
tis de la question, avait indiqué 
l’aéroport de Zurich, questionné 
par le journal. Mais nous n’avons 
pas connaissance d’une quel-
conque perturbation du trafic 
aérien à Kloten.» Idem à Cointrin.

Caroline Sauser, porte-parole 
de l’Ofcom, citée par le quoti-
dien tempérait, en précisant que 
la technologie 5G en Suisse était 
exploitée sur des bandes fré-
quences plus étendues qu’aux 
Etats-Unis, de quoi laisser «une 
marge de manœuvre protec-
trice». ■

La 5G me!rait en danger  
la navigation aérienne
TÉLÉCOMS  Préoccupée par le 
déploiement de nouvelles fré-
quences 5G début décembre, la 
Federal Aviation Administration 
alerte fabricants, opérateurs et 
pilotes, dans un bulletin d’infor-
mation publié mardi

AWP

La banque Raiffeisen proposera l’élec-
tion de Thomas Müller au poste de pré-
sident de son conseil d’administration 
lors de l’assemblée générale extraordinaire 
qui se tiendra début décembre. Il devrait 
ainsi succéder à Guy Lachappelle qui a dû 
démissionner à la suite de déboires judi-
caires.

Thomas Müller est membre du conseil 
d’administration de Raiffeisen Suisse 
depuis 2018. Il a à ce titre participé à l’éla-
boration de la stratégie «Raiffeisen 2025», 
précise mercredi un communiqué.

Agé de 56 ans, l’expert financier est éga-
lement président de la Commission des 
offres publiques d’acquisition (Copa). Il 
a aussi occupé des postes de direction 
auprès notamment des banques EFG Inter-
national et de J. Safra Sarasin.

Une fois élu, Thomas Müller succédera à 
Guy Lachapelle, qui a dû rendre son tablier 
fin juillet 2021 à la suite d’une affaire judi-
ciaire. L’intérim est assuré actuellement 
par Pascal Gantenbein.

Mardi, les avocats de l’ancien président 
ont annoncé que le Ministère public bâlois 
avait abandonné la procédure engagée, 
les accusations s’étant avérées «sans fon-
dement». Une plainte pénale avait été 
déposée par une femme avec laquelle le 
dirigeant avait entretenu une relation 

extraconjugale, concernant des agisse-
ments du temps où il était à la tête de la 
Banque Cantonale de Bâle (BKB).

Deux nouveaux administrateurs
Le conseil d’administration de Raiffeisen 

proposera en outre la nomination de San-
dra Lathion et Martin Sieg Castagnola en 
tant qu’administrateurs.

Sandra Lathion est spécialisée dans le 
domaine du droit des marchés financiers 
et de la conformité. Elle est actuellement 
membre du conseil d’administration de la 
Banque Cantonale du Valais (BCVs), mais 
démissionnera de ce poste dès qu’elle sera 
élue au conseil de Raiffeisen Suisse. L’avo-
cate siège également dans l’organe de sur-
veillance de Swisscom et a travaillé pour 
Credit Suisse auparavant.

Quant à Martin Sieg Castagno, il dispose 
d’une vaste expérience dans la gestion 
financière et la gestion des risques, notam-
ment au niveau des banques de détail et 
privée. Jusqu’en 2020, il a été membre de 
la direction de Vontobel en tant que direc-
teur des finances. Le nominé a également 
occupé des postes de cadre auprès de la 
Banque Cantonale de Zurich. ■

GOUVERNANCE  La banque a présenté 
le successeur de Guy Lachapelle. Thomas 
Müller devrait être élu lors de la prochaine 
AG extraordinaire début décembre

Thomas Müller proposé 
comme président de Raiffeisen

Inter Ikea Group 
voit ses béné!ces 
annuels plombés 
par les coûts
Touché par la 
hausse des prix 
des matières 
premières et des 
transports, Inter 
Ikea Group a vu 
son béné!ce net 
diminuer de 17%, 
à 1,4 milliard 
d’euros lors de son 
exercice annuel 
décalé (septembre 
2020-août 2021).
La holding du 
numéro 1 mondial 
de l’ameublement 
a réalisé un chi"re 
d’a"aires de 
25,6 milliards 
(+8%). (AFP)

MAIS ENCORE

«C’est inquiétant 
pour les 
Américains, mais 
aussi pour les 
sociétés qui ont 
investi des dizaines 
de milliards dans 
des fréquences»
LE MAGAZINE «FORBES»

«Beaucoup de jeunes 
imaginent qu’il est 
impossible d’entrer 
dans ce monde sans  
y être né ou avoir  
les bons contacts. Il faut 
casser ces stéréotypes»
RONNY TOTAH, COFONDATEUR DE GEMGENÈVE

THOMAS MÜLLER
FUTUR PRÉSIDENT  
DE RAIFFEISEN

Rétrocessions: Banque Migros 
rembourse 60 millions
Quelque 37&000 clients ayant investi dans les 
fonds de Banque Migros vont percevoir un 
remboursement total de 60 millions de francs. 
L’établissement zurichois, filiale du géant de la 
distribution Migros, a perçu indûment des 
rétrocessions durant près de huit ans, une 
«erreur» qu’il compte corriger. Le montant 
sera automatiquement crédité aux clients 
existant en janvier prochain, indique mercredi 
Banque Migros. Le paiement sera prélevé en 
2021 sur les réserves pour risques bancaires 
généraux et n’affectera pas ainsi les résultats 
annuels. AWP

Evergrande a remis les clés  
à 57!!462 propriétaires
Le promoteur chinois Evergrande a remis plus 
de 57&&000 biens à leurs propriétaires, a indiqué 
mercredi le groupe immobilier ultra-ende#é, 
dont la situation financière est scrutée avec 
inquiétude par les marchés. Evergrande traîne 
une ardoise estimée à 300 milliards de dollars. 
Pour cause de finances moribondes, la société 
avait indiqué en septembre qu’elle ne pourrait 
peut-être pas honorer tous ses engagements.  
Et des dizaines de propriétaires lésés, n’ayant 
pas reçu livraison de leur appartement, 
avaient manifesté devant son siège à 
Shenzhen. AFP 

Le taux minimal du 2e pilier 
restera à 1% en 2022
Les avoirs du 2e pilier seront rémunérés au 
minimum à 1% l’année prochaine. Le Conseil 
fédéral a décidé mercredi de maintenir le taux 
d’intérêt minimal au niveau actuel. L’évolution 
des obligations de la Confédération ainsi que 
celle des actions et de l’immobilier est 
déterminante pour fixer le taux. Pour le 
Conseil fédéral, baisser le taux minimal n’est 
pas justifié au vu de l’évolution favorable des 
marchés financiers. De même, la faiblesse des 
taux d’intérêt et les perspectives de 
rendement modérées ne plaident pas pour 
une augmentation. ATS

Rachat de Simon & Schuster 
par Penguin bloqué
Le Ministère américain de la justice (DoJ) a 
annoncé mardi avoir engagé une procédure 
judiciaire visant à bloquer l’acquisition par la 
maison d’édition Penguin Random House de sa 
rivale Simon & Schuster. Le but est d’empêcher 
une situation de monopole, seuls cinq éditeurs – 
les deux précités, HarperCollins, Hache#e Book 
Group USA et Macmillan Publishers – contrôlant 
le secteur au pays de l’Oncle Sam. Le mariage 
entre Penguin Random House (groupe 
Bertelsmann) et Simon & Schuster (groupe 
ViacomCBS), avait été annoncé en novembre 
2020 pour 2,18 milliards de dollars. AFP

EN BREF

LU AILLEURS

C M Y K

JEUDI 4 NOVEMBRE 2021LE TEMPS

12 Economie


